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Composition de la Réunion d’experts sur les procédures coopératives et les mécanismes 

institutionnels pour promouvoir le respect du Protocole et de traiter les cas de non-

conformité 

Montréal, Canada, 28 février -1 mars 2012 

 

Madame, Monsieur, 

 

Conformément à la décision X/1, annexe II, parmi les élément à l’ordre du jour de la 

première réunion du comité intergouvernemental à composition non limitée pour le Protocole de 

Nagoya sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages 

découlant de leur utilisation (Comité intergouvernemental), qui s'est tenue en juin 2011, se 

trouvait « les procédures de coopération et mécanismes institutionnels » visant à promouvoir le 

respect du Protocole et de traiter les cas de non-conformité , incluant notamment les procédures 

et mécanismes pour offrir des conseils ou une assistance, le cas échéant. » 

 

Suite à l'examen de cette question, dans la recommandation 1/4 annexée au rapport de la 

réunion (UNEP/CBD/ICNP/1/8), le Comité intergouvernemental a prié le Secrétaire exécutif « 

en consultation avec le Bureau du Comité intergouvernemental, et sous réserve de la 

disponibilité des fonds, de convoquer une réunion d'experts pour examiner le rapport de synthèse 

et  affiner les éléments du projet et de raffiner les options élaborées par le Secrétaire exécutif, 

pour leur examen par le Comité intergouvernemental lors de sa deuxième réunion. » 

 

Grâce au soutien financier fourni par la Commission européenne, la réunion d’expert se 

tiendra à Montréal du 28 février au 1 mars 2012. Le Secrétaire exécutif, via la notification 2011-

205 du 1 novembre 2011, a invité les Parties, les communautés locales et autochtones, les 

organisations internationales et les intervenants concernés à désigner des experts et observateurs 

pour la réunion avant le 16 décembre 2011. Tel qu’énoncé dans la notification, le groupe 

d’experts sera composé d’un maximum de 5 experts par région et 5 observateurs. En date du 22 

décembre 2011,  le Secrétariat avait reçu 11 nominations de l’Afrique, 11 provenant de l’Asie, 3 

de l’Europe de l’est et l’Europe centrale, 6 de l’Amérique latine et les Caraïbes, et 5 en 

provenance de l’Europe de l’ouest et des autres groupes.  
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Sur la base de ces nominations, 23 experts et 5 observateurs ont été sélectionnés prenant 

en compte leur expertise, le besoin d’assurer une distribution géographique équitable, et en 

tenant compte de l'équilibre des sexes. La liste des experts et des observateurs a été autorisée par 

le Bureau du Comité intergouvernemental et est ci-jointe pour votre information. 

 

Une lettre d'invitation sera envoyée aux experts et observateurs sélectionnés ainsi que des 

informations pertinentes pour leur participation à la réunion. Veuillez également noter que les 

documents pour la réunion sont disponibles sur le site Web du Secrétariat au : 

http://www.cbd.int/doc/?meeting=ABSEM-COMP-01. 

 

En vous remerciant de votre collaboration et soutien continu aux travaux de la Convention. 

 

Je vous prie d’agréer, Madame/Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.  

 

 

 

 

 

Ahmed Djoghlaf  

Secrétaire exécutif 
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Liste des experts et d’observateurs sélectionnés pour la Réunion d’experts sur les 

procédures coopératives et les mécanismes institutionnels pour promouvoir le respect du 

Protocole et de traiter les cas de non-conformité 

 

Montreal, Canada, 28 février – 1 mars 2012 

 

Experts  

 

AFRIQUE 

Cameroun   Mme. Prudence Galega 

Éthiopie   M. Abiyot Birhanu 

Madagascar   Mme. Naritiana Rakotoniaina 

Afrique du Sud  M. Jones Muleso Kharika  

Ouganda    M. David Hafashimana  

     

ASIE et le PACIFIQUE     

Chine    M. Xu Jing 

Inde    M. M.F. Farooqui 

Japon    Dr. Hiroji Isozaki 

Malaysie    Mme. Gan Pei Fern 

République de Corée  M. Won Seug Park 

     

EUROPE CENTRALE ET DE L’EST     

Hongrie   M. Dries Van Eeckhoutte 

République de Moldavie Mme. Ala Rotaru 

Tadjikistan   Mme. Tatiana Novikova 

     

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES     

Argentine   Mme. Magdalena Caretti 

Brésil    Mme. Larissa Maria Lima Costa 

Costa Rica   M. Jorge Cabrera Medaglia 

La Grenade   M. Marlon Glean 

Mexique   Mme. Norma Munguía Aldaraca 

      

GEOA     

Canada   Mme. Anne Daniel 

Union Européenne  M. Rok Zvelc 

Suède    Mme. Ida Kärnström 

Suisse    Dr. Kaspar Sollberger 

Royaume-Uni   Mme. Clare Hamilton 

 

 

Observateur  

 

ACCORDS ET ORGANISATIONS INTERNATIONALES  

Le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture,  

M. Kent Nnadozie 

La Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture de la FAO, M. Dan 

Leskien 
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INSTITUTIONS DE RECHERCHE/ACADÉMIQUES 

Université des Nations Unies-Institut d’études avancées, M. Geoff Burton 

  

COMMUNAUTÉ AUTOCHTONES ET LOCALES 

Coordinatrice des Organisations autochtones du Bassin amazonien (las Organizaciones Indigenas 

de la Cuenca Amazonica (COICA)), M. Juan Carlos Jintiach Arcos 

Forum international autochtone sur la biodiversité,  M. Preston Hardison 


